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Chers collègues,
Mesdames et Messieurs,


Je voudrais me joindre à M. Ori pour vous souhaiter la bienvenue à la 91e session du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes.

Nous nous réunissons probablement au moment le plus difficile pour le système multilatéral, dans un contexte de conflits dévastateurs, d'affaiblissement de l'État de droit et de pénurie de ressources, et nous devons plus que jamais protéger les mécanismes de protection des droits de l'homme dans l'intérêt de toutes les parties prenantes.

Malheureusement, notre collègue et vice-présidente Rhoda Reddock ne pourra pas assister à la 91esession et nous lui souhaitons tous un prompt rétablissement.

Depuis notre dernière session, le nombre d'États parties ayant ratifié la Convention ou y ayant adhéré est resté à 189. Le 15 mai 2025, Saint-Marin a accepté l'amendement au paragraphe 1 de l'article 20 de la Convention concernant le temps de réunion du Comité, ce qui porte à 82 le nombre total d'États parties ayant accepté l'amendement. Au total, 126 États parties à la Convention doivent actuellement accepter l'amendement pour qu'il entre en vigueur, conformément à ses dispositions. En ce qui concerne le protocole facultatif, le nombre d'États parties est resté à 115.

J'ai le plaisir de vous informer que depuis notre dernière session, l'Afghanistan, l'Australie, Chypre et la Guinée-Bissau ont soumis leurs rapports périodiques au Comité. Le gouvernement intérimaire de la Syrie a décidé de retirer les troisième et quatrième rapports périodiques combinés qui avaient été soumis par le régime précédent et de soumettre un nouveau rapport selon la procédure traditionnelle, la Syrie s'étant retirée de la procédure simplifiée de présentation des rapports. Le nombre total d'États parties ayant renoncé à la procédure simplifiée de présentation des rapports depuis notre décision en 2022 de faire de la procédure simplifiée de présentation des rapports la procédure par défaut pour la présentation des rapports des États parties au Comité CEDAW, avec la possibilité pour les États parties de renoncer à cette procédure, s'élève toujours à 13.

Permettez-moi de vous présenter ma participation à des événements liés à la mise en œuvre des droits de la femme depuis la dernière session du Comité.

Peu après notre dernière session, le 10 mars 2025, j'ai présenté la déclaration de notre commission à l'ouverture de la soixante-neuvième session de la Commission de la condition de la femme (CSW) à New York.

Le 10 mars également, avec un groupe de membres du CEDAW, nous avons rencontré la Sous-Secrétaire générale aux droits de l'homme, Ilze Brands Kehris, pour discuter du rôle et de la visibilité du Comité au sein de la CCF ainsi que du processus de revitalisation de la CCF.

Toujours le 10 mars, en marge de la 69(ème) CSW, j'ai participé à une réunion de la Plateforme des mécanismes d'experts indépendants sur la discrimination et la violence à l'égard des femmes (Plateforme EDVAW) avec le Président de la 79(ème) session de l'Assemblée générale, Son Excellence M. Philemon Yang. Le 11 mars, avec d'autres membres de l'EDVAW, nous avons rencontré le Président de l'ECOSOC, Son Excellence M. Bob Rae, Ambassadeur et Représentant permanent du Canada auprès des Nations Unies.

Le 11 mars, j'ai également participé à la réunion parlementaire organisée par l'Union interparlementaire (UIP) et ONU Femmes à l'occasion de la 69e session de la Commission de la condition de la femme. Le thème de la table ronde était "Les parlements et Pékin+30 : résister au retour de bâton et changer les paradigmes vers l'égalité des sexes". J'ai également participé à une table ronde organisée par l'Égypte sur le thème "Realizing the promise of Beijing for advancing women in leadership".

Le 11 mars également, j'ai assisté à un événement intitulé "Célébration de la convention de Belém do Pará et de la plate-forme d'action de Pékin : 30 ans d'élimination de la violence et de la discrimination à l'égard des femmes". J'ai également rencontré des ministres d'Azerbaïdjan, d'Islande, du Maroc et de Pologne, ainsi que le commissaire aux droits de l'homme de la République tchèque, en compagnie d'autres membres présents à New York.

Toujours le 11 mars, à l'invitation du Secrétaire général de l'Organisation internationale de la Francophonie (OIF), Mme Pia-Comella et moi-même avons assisté à un dîner-débat de haut niveau et le 12 mars, nous avons discuté de la poursuite de la coopération avec le Représentant permanent de l'OIF.

Le 12 mars, j'ai assisté à un événement parallèle à la CSW sur le thème "Comment le leadership des femmes et des filles peut-il aider à sauver nos villes et notre planète ?", organisé par Cities for CEDAW en coopération avec la Mission permanente du Nigeria, au cours duquel notre collègue Mme Eghobamien a reçu un prix symbolique en reconnaissance de son travail ; et le 13 mars, j'ai assisté à un événement parallèle sur les conclusions d'une étude réalisée par le bureau régional d'ONU Femmes pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe sur la revitalisation de la CSW.

Du 14 au 16 mars, j'ai participé à la Conférence mondiale des femmes parlementaires de l'UIP à Mexico, avec notre ancienne collègue Mme Nicole Ameline, j'ai fait deux présentations sur notre recommandation générale n° 40 (2024) sur la représentation égale et inclusive des femmes dans les systèmes de prise de décision.

De retour à New York, j'ai rencontré les co-facilitateurs du processus de revitalisation de la CSW, les représentants permanents du Botswana et de l'Irlande, le 19 mars. J'ai également eu une réunion avec le bureau du directeur exécutif d'ONU Femmes pour continuer à explorer les voies et moyens de coopération.

Du 7 au 11 avril, nous avons tenu notre session de coopération technique CEDAW-Pacifique à Suva, Fidji, à l'invitation de la Communauté du Pacifique (CPS) et co-organisée par la CPS et le HCDH, que j'ai eu l'honneur de présider. Outre les échanges avec Fidji, les Îles Salomon et Tuvalu sur leurs rapports CEDAW, nous avons participé à une série de discussions thématiques (Talanoas) sur les questions liées au genre dans la région du Pacifique, organisées par des organisations de la société civile et auxquelles ont participé des délégations de 15 États insulaires du Pacifique. Au vu de l'immense succès de cet événement, je voudrais réitérer mes remerciements et mon appréciation à notre ancienne présidente, Mme Ana Peláez Narváez, ainsi qu'au comité de coordination et plus particulièrement à notre collègue Mme Natasha Stott Despoja, qui n'a pas ménagé ses efforts pour assurer le succès et l'impact de cette session de coopération technique. 

Le 30 avril, lors du London Arabia Arab Women Summit, j'ai participé à une table ronde avec Cheri Blair sur le thème "Building an impact foundation : Exploiter le pouvoir des gens". En outre, j'ai participé à distance à une réunion du conseil mondial des International Gender Champions (IGC).

Le 15 mai, j'ai participé à distance à la première réunion 2025 du Conseil consultatif sur l'égalité entre les hommes et les femmes du président du Conseil des droits de l'homme.

Le 29 mai, j'ai assisté à la cérémonie de remise du diplôme universitaire sur la foi pour les droits à l'Université Saint-Joseph (OSJ) à Beyrouth, au Liban. Les études sur la foi et la justice de l'OSJ-OHCHR permettent aux étudiants d'intégrer leur domaine d'étude principal à des recherches sur la foi et les questions de justice sociale.

Du 2 au 6 juin, j'ai participé à la 37(ème) réunion annuelle des présidents des organes de traités relatifs aux droits de l'homme à Genève. Je crois savoir que le nouveau chef du Service des traités relatifs aux droits de l'homme, M. Antti Korkeakivi, sera parmi nous lundi prochain pour un compte rendu de la 37(ème) réunion des présidents. 

Le 5 juin, j'ai participé à distance à un panel lors du Sommet mondial sur le climat : Ici et maintenant, organisé conjointement par le HCDH et l'Alliance internationale des universités pour le climat (IUCA), pour discuter du thème "Faire progresser l'égalité des sexes dans l'action climatique".

Le 10 juin, j'ai participé à distance au cours d'été de l'Université de Montréal sur la question de la spiritualité, de la religion et des droits de l'homme.

	Chers collègues,

Je sais que les experts du Comité ont été impliqués dans des activités liées à la CEDEF depuis notre dernière session. Je serais ravi de les entendre à ce sujet. Dans l'intérêt de la gestion du temps, je voudrais demander aux membres qui demandent la parole de limiter leurs interventions à 2 minutes.

Enfin, je voudrais annoncer que toutes les réunions publiques de notre 91e session, y compris la présente réunion, nos dialogues constructifs avec les États parties, nos réunions publiques informelles avec les ONG et les institutions nationales de défense des droits de l'homme, ainsi que la clôture publique de la session le vendredi 4 juillet, sont retransmises en direct sur la chaîne de télévision Web de l'ONU.

Je profite de l'occasion pour souhaiter la bienvenue à tous ceux qui participeront en tant qu'observateurs en ligne à la retransmission de ces réunions publiques.

En conclusion, je nous souhaite à tous de mener à bien nos travaux au cours de cette session.

Nous vous remercions de votre attention.

__________________
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